
 

 

14/01/2013 PROVINCE DE QUÉBEC 

 MRC DU HAUT ST-FRANÇOIS 

 MUNICIPALITÉ DE WEEDON 

 

 Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Weedon, tenue au 

complexe municipal, lundi, le 14 janvier 2013 à 19 h 30. 
 

 Sont présents :  
 

 Monsieur le maire : Jean-Claude Dumas 
  

 Mesdames les conseillères :  Renée-Claude Leroux  

   Lisette Traversy 
 

 Messieurs les conseillers :  Raynald Breton 

  Julio Carrier 

  Réjean Giard 

  Marc Lavertu 
   

 Tous membres du conseil et formant quorum.   
 

 Monsieur Émile Royer, directeur général / secrétaire-trésorier, est présent et agit à 

titre de secrétaire de l’assemblée. 

 

#1 OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

 Le maire, Monsieur Jean-Claude Dumas, ouvre la séance à 19h30 et invite les 

membres du conseil à prendre considération de l’ordre du jour proposé. 

 

#2 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour  

3. Acceptation des procès-verbaux  

4. Rapport des comités et du maire 

5. Rapport du directeur général 

6. Intervention du public dans la salle 

7. Acceptation des salaires et des comptes 

8. Correspondance 

9. Résolutions  

9.1 Engagements de crédits 

9.2 Infotech : contrat de service 2013 et banque d’heures 

9.3 ADMQ – adhésion 2013 

9.4 ADMQ - formations 

9.5 Modification au calendrier 2013 des séances du conseil  

9.6 Annulation de la résolution #2012-241 

9.7 Délégués au comité de gestion du Centre communautaire de 

Weedon 

9.8 Ressources humaines : augmentation du salaire du directeur général 

9.9 Ressources humaines : formation du directeur adjoint aux travaux 

publics 

9.10 Ressources humaines : journalier-chauffeur sur appel 

9.11 Adjudication d’un contrat : appel d’offres #2012-001 

9.12 Exp. : offre de service – étude hydrogéologique complète 

9.13 Ordinateur portable : directeur adjoint aux travaux publics 

9.14 Embauche de pompiers volontaires 

9.15 Service incendie : achat d’habits de combat contre le feu 

9.16 Transport du Bonheur inc. – cotisation 2013 



 

 

10. Règlement 

10.1 Avis de motion : Règlement relatif aux dérogations mineures aux 

règlements d’urbanisme 

10.2 Adoption du règlement #2013-021 Règlement de taxation 2013 

10.3 Adoption du règlement #2013-022 Règlement décrétant des travaux 

pour la mise aux normes des usines d’épuration et postes de 

pompage principaux d’eaux usées du secteur Weedon et St-Gérard 

ainsi que la réfection des conduites d’eau potable et d’égout 

sanitaire et pluvial de la 7
e
 Avenue du secteur Centre de la 

Municipalité de Weedon et autorisant un emprunt à cette fin. 

10.4 Adoption du premier projet de règlement #2013-023 Règlement 

relatif aux dérogations mineures aux règlements d’urbanisme 

11. Varia 

12. Période de questions 

13. Levée de la séance 

2013-249 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Raynald Breton 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que l’ordre du jour soit et est adopté. 

 

#3 ACCEPTATION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

ATTENDU QUE tous les membres du conseil municipal ont reçu une copie des 

procès-verbaux de la séance ordinaire du 03 décembre et des 

séances extraordinaires du 17 décembre 2012; 
 

ATTENDU QUE tous les membres du conseil municipal ont pris connaissance du 

contenu de ces procès-verbaux; 
 

 EN CONSÉQUENCE,  
 

2013-250 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Marc Lavertu 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que les membres du conseil municipal 

renoncent à la lecture des procès-verbaux de la séance ordinaire du 03 décembre 

et des séances extraordinaires du 17 décembre 2012 et que lesdits procès-verbaux 

soient et sont acceptés tel que présentés. 
 

#4 RAPPORT DES COMITÉS ET DU MAIRE 
 

Chaque membre du conseil municipal donne un compte rendu du travail effectué 

dans leurs comités respectifs. 

 

#5 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 

 Monsieur Émile Royer dépose le rapport de la situation budgétaire au 31 

décembre 2012.   

 

#6 INTERVENTION DU PUBLIC DANS LA SALLE 
 

Questions concernant les sujets suivants :  

- les réparations à effectuer sur la piscine municipale; 

- le règlement sur l’abattage d’arbres. 

   

#7 ACCEPTATION DES SALAIRES ET DES COMPTES 

 

#  
chèque 

Fournisseur Description Montant 

201201060 Fernand Palardy couronne Noël 172.46 $ 

201201061 Réjean Giard frais déplacement élu 157.12 $ 

 



 

 

201201062 SSQ,Société d'assurance-vie  assurance groupe 3 114.95 $ 

201201063 Municipalité de Weedon social 35.36 $ 

201201064 J. Marc Laroche Inc. entretien réseau électrique 934.18 $ 

201201065 Alsco Corp. buanderie 239.11 $ 

201201066 Aubert & Morency, notaires services juridiques 867.34 $ 

201201067 Jean-Claude Dumas frais déplacement élu 246.36 $ 

201201068 Fonds d'info territoire 10 avis de mutations du 05 au 29 nov 44.00 $ 

201201069 Bernier Jean-Luc remboursement de taxes 603.83 $ 

201201070 Bernier Jean-Luc remboursement au crédit 1 923.21 $ 

201201071 Municipalité de Weedon social 800.00 $ 

201201072 Municipalité de Weedon réceptions 31.33 $ 

201201073 Quincaillerie N.S. Girard Inc. compte du mois 2 084.42 $ 

201201074 Technologies CDWare Inc. t. r. autres 14.89 $ 

201201075 Philippe Gosselin & Ass. Ltée gaz hiver/ chauffage garage, caserne 5 616.41 $ 

201201076 Roger Fontaine déneigement des trottoirs 495.82 $ 

201201077 Bell Mobilité Pagette incendie communications 185.09 $ 

201201078 Therrien Couture Avocats services juridiques 5 342.37 $ 

201201079 Centre d'extincteur SL incendie ent. équipement 137.97 $ 

201201080 Action Solutions Sans Fil  V  incendie communication 366.77 $ 

201201081 Oxygène Bois-Francs Inc. bnd oxygène 231.07 $ 

201201082 Fonds pensions alimentaires remises de l'employeur réduit 201.92 $ 

201201083 Fond Action - CSN remises de l'employeur réduit 1 730.70 $ 

201201084 STT de la Mun. de Weedon remises de l'employeur réduit 355.87 $ 

201201085 Caisse Desjardins de Weedon remises de l'employeur réduit 1 501.54 $ 

201201086 SSQ Société d'assurance-vie  remises de l'employeur réduit 1 891.04 $ 

201201087 Ministre du Revenu Québec remises de l'employeur réduit 6 724.37 $ 

201201088 Receveur Général Canada remises de l'employeur réduit 2 778.49 $ 

201201089 Fond Action - CSN remises de l'employeur ordinaire 288.45 $ 

201201090 C.A.R.R.A. remises de l'employeur ordinaire 378.45 $ 

201201091 STT de la Mun. de Weedon remises de l'employeur ordinaire 167.50 $ 

201201092 Ministre du Revenu Québec remises de l'employeur ordinaire 3 971.76 $ 

201201093 Receveur Général Canada remises de l'employeur ordinaire 1 778.00 $ 

201201094 SSQ Société d'assurance-vie remises de l'employeur ordinaire 751.92 $ 

201201095 S.C.A. Weedon essence/ent. mach./ent. bât. 2 504.57 $ 

201201096 Hydro-Québec éclairage public 2 250.40 $ 

201201097 J. N. Denis Inc. ent. machinerie 314.60 $ 

201201098 Marc Turcotte urbanisme divers 1 655.64 $ 

201201099 Rouleau & Frères Sports Inc. outils 187.45 $ 

201201100 Sidevic ent. machinerie 413.81 $ 

201201101 Valoris-Régie HSF/Sherbrooke ordures novembre 6 099.91 $ 

201201102 Bell Canada compte du mois 852.62 $ 

201201103 *Bell Canada compte du mois 134.47 $ 

201201104 Charles Grenier autres primes 32.17 $ 

201201105 Graymont (QC) Inc. t.r. autres 20.01 $ 

201201106 Hydro-Québec usine épur. Weedon 2 190.36 $ 

201201107 Groupe HBG Inc. projet taxe d'accise 2 828.39 $ 

201201108 TERRAQUAVI t.r. autres 486.06 $ 

201201109 Action Solutions Sans Fil  V  incendie communications 596.48 $ 

201201110 Imprimerie F. Lussier fourniture de bureau 48.87 $ 

201201111 Laboratoires d'analyse S.M. analyse eau pot/usée / hon. prof 1 160.46 $ 

201201112 Corpo. dév. écono. Weedon dossier Bois Bélanger + solde 2012 43 165.12 $ 

201201113 Émile Royer frais dépl. du 30 nov. au 18 déc. 260.89 $ 



 

 

201201114 Mike Després autres primes 109.23 $ 

201201115 Francine Blanchette fourn. bureau/réceptions 63.29 $ 

201201116 Francine Blanchette frais déplacement MRC  44.00 $ 

201201117 Steve Tardif soirée sociale du 13 déc 510.00 $ 

201201118 Postes Canada frais de poste 152.23 $ 

201201119 Sylvie Beaudoin articles ménagers 45.98 $ 

201201120 Rubans A.M. (S.E.N.C.) fourniture de bureau 108.62 $ 

201201121 Bell Mobilité Inc. h.v. téléphone 83.96 $ 

201201122 Therrien Couture Avocats services juridiques 1 494.68 $ 

201201123 Calclo 2000 Inc. sel, abrasif 7 669.34 $ 

201201124 C.G.E.R. flotte camion hiver 45 771.81 $ 

201201125 Groupe A&A Sherbrooke photocopieur 262.05 $ 

201201126 L'Intermarché de Weedon articles ménagers/social 249.74 $ 

201201127 Propane GRG Inc. propane garage St-Gérard 306.60 $ 

201201128 Journal le Haut St-François publicité 574.07 $ 

201201129 Fortin Sécurité Médic Inc. articles de sécurité 235.57 $ 

201201130 Constructions Léo Barolet Inc. travaux ch. Tousignant 758.84 $ 

201201131 Hydro-Québec station puit o pot. Weedon 3 282.49 $ 

201201132 Consultants en Géomatique service génie civil 2 299.50 $ 

201300000 Bell Mobilité Pagette incendie communication 211.99 $ 

201300001 Hydro-Québec bâtisse eau potable Fontainebleau 191.36 $ 

201300002 F.Q.M. frais de transport 23.45 $ 

201300003 Fonds d'info sur le territoire service juridique 44.00 $ 

201300004 J. N. Denis Inc. ent .mach./ ent. mach. incendie 530.43 $ 

201300005 Propane GRG Inc. propane St-Gérard 201.12 $ 

201300006 Philippe Gosselin & Ass.  essence/huile à chauf. garage-caserne 20 688.69 $ 

201300007 Quincaillerie N.S. Girard ent. bât./ent. mach./pièces divers/ess. 1 960.77 $ 

201300008 Postes Canada 1000 timbres 701.35 $ 

Opérations courantes payées 199 941.51 $ 

201300009 Nicolas Blouin frais déplacement personnel 201.16 $ 

201300010 Publications CCH Ltée service juridique 573.30 $ 

201300011 Wilson & Lafleur Ltée service juridique 66.15 $ 

201300012 SSQ,Société d'assurance-vie assurance groupe 2 598.83 $ 

201300013 L'Echo de Frontenac publicité 30.00 $ 

201300014 
Raymond, Chabot, Grant, 
Thorthon 

service comptable 661.11 $ 

201300015 Infotech papeterie 2013/contrat de service 8 979.79 $ 

201300016 Boivin Gauvin Inc. équipement incendie 3 671.27 $ 

201300017 Municipalité Canton de Stratford entente inter municipale 551.20 $ 

201300018 L. Robert G. Roy Enr. prévention en incendie 551.87 $ 

201300019 Services de cartes Desjardins fourniture de bureau 198.05 $ 

201300020 CMP Mayer Inc. équipement incendie 6 978.99 $ 

201300021 Action Solutions Sans Fil  V incendie communication/voirie comm. 2 602.52 $ 

201300022 Alsco Corp. service de buanderie 298.88 $ 

201300023 Municipalité Canton de Stratford 50% déneig. rang des Granites 2012-2013 800.00 $ 

201300024 Roger Fontaine déneigement des trottoirs 1 767.74 $ 

201300025 Les Bétons L. Barolet Inc. transport de sel 293.19 $ 

201300026 Fortin Sécurité Médic Inc. équipement de sécurité 103.94 $ 

201300027 Technologies CDWare Inc. entretien mach hiver 481.34 $ 

201300028 J. Marc Laroche Inc. réparation de lumières de rues 514.98 $ 

201300029 M.R.C. du Haut St-François incendie papeterie/urbanisme 82.50 $ 

201300030 Produits Chimiques CCC LTEE prod. chimique usine épur Weedon/St-G. 2 785.17 $ 

201300031 Oxygène Bois-Francs Inc. outils/t.r. autres 274.68 $ 



 

 

201300032 Javel Bois-Francs purification et trait. eau potable 833.10 $ 

201300033 Ent. Express-Électrique Ltée usine épuration entretien 603.62 $ 

201300034 Laboratoires d'analyse S.M. analyse eau potable et usée 662.31 $ 

201300035 Régie inter. san. des Hameaux entente régie sanitaire 13 802.33 $ 

201300036 S.C.A. Weedon gaz hiver/ent bât/ent mach hiver 1 703.48 $ 

201300037 Hydro-Québec éclairage public 2 381.65 $ 

201300049 Postes Canada publipostage calendrier 2013 505.22 $ 

Opérations courantes à payer 55 558.37 $ 

  
TOTAL : 255 499.88 $ 

 

2013-251 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Réjean Giard 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que la liste des comptes payés et à payer dont le 

montant est de 302 164,92 $ soit et est acceptée : 
 

Salaires payés :  46 665,04 $ 

Opérations courantes payées : 199 941,51 $ 

Opérations courantes à payer : 55 558,37 $ 

Retraits directs 0,00 $ 

 =========== 

Total : 302 164,92 $ 

 

#8 CORRESPONDANCE 
 

1. M.R.C. du Haut-Saint-François : Résolution concernant les frais 

administratifs – vente pour non-paiement de taxes 

2. Québec Central : Refus pour la demande du projet de piste cyclable et offre 

de vente de leurs terrains à Weedon  

3. M.R.C. du Haut-Saint-François : Projet de règlement no 372-12 

(agrandissement du périmètre urbain de Bury) 

4. Fondation Louis-St-Laurent : Remerciements « Oktoberfest » 

5. Journées de la persévérance scolaire : Port du ruban vert et blanc de la 

persévérance scolaire et adoption d’une résolution 
 

2013-252 IL EST PROPOSÉ par Madame Lisette Traversy 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que la correspondance soit versée aux archives 

municipales. 
 

#9 RÉSOLUTIONS  
 

#9.1 ENGAGEMENTS DE CRÉDITS 
 

ATTENDU QU’ il est nécessaire d’effectuer diverses dépenses pour assurer le 

bon fonctionnement des services municipaux et de procéder 

à des engagements de crédits; 
 

ATTENDU QUE  les sommes requises pour ces dépenses sont prévues au 

budget de l’exercice financier 2013; 
 

 EN CONSEQUENCE,  
  

2013-253 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Julio Carrier 
 

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que le conseil municipal autorise les 

engagements de crédits ci-joints pour la période de janvier 2013; 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE : 500,00 $ 

TRANSPORT ROUTIER : 10 820,00 $ 

HYGIENE DU MILIEU : 2 500,00 $ 

LOISIRS, PARCS ET CULTURE : 0,00 $ 

SÉCURITÉ PUBLIQUE : 1 000,00 $ 



 

 

ÉCLAIRAGE PUBLIC : 1 000,00 $ 

  --------------------- 

 15 820,00 $ 

 

#9.2 INFOTECH : CONTRAT DE SERVICE 2013 ET BANQUE D’HEURES 
 

2013-254 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Raynald Breton 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ  
 

QUE la municipalité renouvelle son contrat de services avec la firme Infotech, 

pour l’exercice financier 2013, au montant de six mille sept cent quatre-vingt-dix 

dollars (6 790 $) plus taxes;   
 

QUE Monsieur Jean-Claude Dumas, maire et Monsieur Émile Royer, directeur 

général soient et sont autorisés à signer ce contrat; 
 

QU’une banque de 28 heures d’appoint, au coût de mille huit cent vingt dollars 

(1 820 $) plus taxes, soit achetée. 

 

#9.3 ADMQ – ADHÉSION 2013 
 

2013-255 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Marc Lavertu 
 

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ d’adhérer à l’Association des directeurs 

municipaux du Québec, pour l’année 2013, au montant de 611 $ plus les taxes. 

 

#9.4 ADMQ – FORMATIONS 

 

2013-256 IL EST PROPOSÉ par Madame Renée-Claude Leroux 
 

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ d’autoriser le directeur général et/ou la 

secrétaire de direction à participer aux formations suivantes : 

- Accès aux documents des organismes publiques, cours pratique, pour deux 

personnes, pour un coût total de 540 $ plus taxes; 

- Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (classe virtuelle), pour une personne, au coût de 

190 $ plus taxes;  

- Négocier les contrats municipaux + Gestionnaire et exécutant, bien vivre la 

dualité des tâches, pour une personne, au coût de 270 $ plus taxes. 

 

#9.5 MODIFICATION AU CALENDRIER 2013 DES SÉANCES DU CONSEIL  
 

ATTENDU QUE le calendrier des séances 2013 du conseil a été adopté le 1
er

 

octobre 2012 sous la résolution #2012-194 ; 
 

ATTENDU QUE l’année 2013 est une année d’élections municipales; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal actuel ne peut siéger au-delà du 04 

octobre 2013 à moins de cas de force majeure; 
 

EN CONSÉQUENCE; 
 

2013-257 IL EST PROPOSÉ par Madame Renée-Claude Leroux 
 

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ de corriger le calendrier 2013 des séances du 

conseil municipal de sorte que la séance régulière prévue le 7 octobre soit 

déplacée au 1
er

 octobre 2013. 

 

#9.6 ANNULATION DE LA RÉSOLUTION 2012-241 
 

ATTENDU QUE l’adoption d’un règlement concernant les dérogations 

mineures aux règlements d’urbanisme exige, au préalable, 

une consultation publique; 



 

 

 

EN CONSÉQUENCE; 
 

2013-258 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Marc Lavertu 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que la résolution #2012-241 adoptant le 

Règlement #2012-020 Règlement relatif aux dérogations mineures aux règlement 

d’urbanisme est annulée. 

 

#9.7 DÉLÉGUÉS AU COMITÉ DE GESTION DU CENTRE 

COMMUNAUTAIRE DE WEEDON  
   

2013-259 IL EST PROPOSÉ par Madame Renée-Claude Leroux 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que Marc Lavertu soit nommé délégué au 

comité de gestion du Centre communautaire de Weedon, que Réjean Giard soit 

nommé substitut à ce même comité, et que Monsieur Émile Royer, directeur 

général, soit autorisé à signer le protocole d’entente pour l’année 2013. 

 

#9.8 RESSOURCES HUMAINES : AUGMENTATION DU SALAIRE DU 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 

2013-260 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Julio Carrier 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que le salaire du directeur général, M. Émile 

Royer, soit augmenté de 3% à compter du 1
er

 janvier 2013. 

 

#9.9 RESSOURCES HUMAINES : FORMATION DU DIRECTEUR ADJOINT 

AUX TRAVAUX PUBLICS 
 

ATTENDU QUE le directeur adjoint aux travaux publics doit pouvoir veiller 

au bon fonctionnement et à l’entretien des installations 

permettant le captage et la distribution de l’eau potable ainsi 

que des aqueducs; 
 

ATTENDU QUE des échantillons doivent être régulièrement prélevés et que 

le directeur adjoint doit d’être capable d’interpréter les 

résultats des analyses selon le Règlement sur la qualité de 

l’eau potable et prendre les mesures appropriées; 
 

ATTENDU QUE l’eau produite et distribuée doit respecter les exigences du 

Règlement sur la qualité de l’eau potable; 
 

À CES CAUSES ; 
 

2013-261 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Raynald Breton 
 

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que M. Vincent Nadeau, directeur adjoint aux 

travaux publics soit inscrit à la formation permettant l’opération de stations de 

captage et/ou de distribution d’eau potable souterraine, avec addition de produits 

chimiques suivie d’une filtration, selon le Règlement sur la qualité de l’eau 

potable et à celle de préposé à l’aqueduc. 

 

#9.10 RESSOURCES HUMAINES : JOURNALIER-CHAUFFEUR SUR APPEL 
 

2013-262 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Marc Lavertu 
 

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que M. Alain Bisson soit embauché à titre de 

journalier-chauffeur sur appel. 

 

 

 

 

 



 

 

#9.11 ADJUDICATION D’UN CONTRAT : APPEL D’OFFRES #2012-001 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à un appel d’offre portant le 

#2012-001 concernant la fourniture de services 

professionnels en ingénierie avec surveillance des travaux, 

et qu’il publié sur le site SEAO conformément aux lois en 

vigueur ; 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu quatre offres qui ont été étudiées par 

les membres du comité de sélection qui ont constaté, après 

évaluation, ce qui suit : 

 

 Les quatre soumissions reçues étaient admissibles 

 Résultats : 

- BPR a atteint la note finale de 15,98 pour un prix total soumit de 91 980 $  

- Genivar a atteint la note finale de 12,17 pour un prix total soumit de 

119 114 $ 

- Roche a atteint la note finale de 15,84 pour un prix total soumit de 

93 189,65 $ 

- Exp. a atteint la note finale de 9,54 pour un prix soumit de 147 742,88 $ 
 

 Tous les prix indiqués incluent les taxes. 
 

A CES CAUSES ; 
 

2013-263 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Réjean Giard 
 

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ d’adjuger à la firme BPR Infrastructure le 

contrat pour la fourniture de services professionnels en ingénierie avec 

surveillance des travaux pour le projet de mise aux normes des stations 

d’épuration des secteurs « Weedon » et « Saint-Gérard » ainsi que divers travaux 

à deux postes de pompage et pour la réfection des services municipaux dans la 7
e
 

Avenue sur une longueur approximative de 200 mètres.  Le montant de la 

soumission est de 91 980$ taxes incluses. 

 

#9.12 EXP. : OFFRE DE SERVICE – ÉTUDE HYDROGÉOLOGIQUE 

COMPLÈTE 
 

ATTENDU QUE dans le cadre d’une demande d’autorisation auprès du 

ministère du Développement durable, de l’Environnement, 

de la Faune et des Parcs, afin d’utiliser le lieu 

d’élimination de neiges usées situé à l’extrémité de la rue 

Barolet et de la 7
e
 Avenue, une étude hydrogéologique 

complète doit être réalisée; 
 

EN CONSÉQUENCE; 
 

2013-264 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Julio Carrier 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ de retenir les services de Exp. pour la 

réalisation de l’étude hydrogéologique complète, selon l’offre de service datée du 

20 décembre 2012, pour un coût, avant les taxes, de 16 718$. 

 

#9.13 ORDINATEUR PORTABLE : DIRECTEUR ADJOINT AUX TRAVAUX 

PUBLICS 
 

2013-265 IL EST PROPOSÉ par Réjean Giard 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ d’effectuer l’achat d’un ordinateur portable, au 

coût de 1 900 $, pour utilisation par le directeur adjoint aux travaux publics. 

 

 

 



 

 

#9.14 EMBAUCHE DE POMPIERS VOLONTAIRES 
 

2013-266 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Marc Lavertu 
 

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que M. Eric Plante, M. Alain Bisson et M. 

Jimmy Aspirot soient engagés à titre de pompiers volontaires. 

 

#9.15 SERVICE INCENDIE : ACHAT D’HABITS DE COMBAT CONTRE LE 

FEU 
 

2013-267 IL EST PROPOSÉ par Madame Lisette Traversy 
 

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ d’autoriser l’achat de trois habits de combat 

contre le feu au coût, chacun, de 1 750$ plus taxes. 

 

#9.16 TRANSPORT DU BONHEUR INC – COTISATION 2013 
 

2013-268 IL EST PROPOSÉ par Madame Renée-Claude Leroux 
 

  ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que dans le but d’offrir le transport adapté à ses 

contribuables admissibles, la municipalité de Weedon adhère au Transport du 

Bonheur inc. pour l’année 2013.  Le coût de la cotisation annuelle est de            

10 756,00$. 

 

#10 RÈGLEMENT  
 

#10.1 AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT RELATIF AUX DÉROGATIONS 

MINEURES AUX RÈGLEMENTS D’URBANISME 
 

AVIS DE  est donné par Monsieur Raynald Breton qu’à sa prochaine séance ou à une séan- 

MOTION   ce subséquente sera présenté, pour adoption, un règlement relatif aux dérogations 

mineures aux règlements d’urbanisme.  Afin de dispenser le conseil de la lecture 

dudit règlement lors de son adoption, une copie du projet de règlement est remise 

aux membres du conseil. 

 

#10.2 ADOPTION: RÈGLEMENT #2013-021 RÈGLEMENT DE TAXATION 2013 
 

RÈGLEMENT DE TAXATION 2013 

IMPOSITION DE LA TAXE FONCIÈRE, TAXES SPÉCIALES,  

DU TARIF DE COMPENSATION POUR LES TAXES DE SERVICES DE 

L’ANNÉE ET POUR FIXER LES CONDITIONS DE PERCEPTION 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a adopté son budget pour l’année financière 

2013, qui prévoit des revenus au moins égaux aux dépenses 

qui y figurent; 
 

ATTENDU QUE l’adoption d’un tel budget nécessite des modifications dans 

la tarification des services municipaux et du taux de la taxe 

foncière pour l’année fiscale 2013; 
 

ATTENDU QUE selon l’article 988 du Code municipal, toutes taxes doivent 

être imposées par règlement; 
 

ATTENDU QUE selon l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale, une 

municipalité locale peut, par règlement, imposer un tarif 

pour financer les services qu’elle offre; 
 

ATTENDU QUE selon l’article 252 de la Loi sur la fiscalité municipale, une 

municipalité locale peut réglementer le nombre de 

versements, la date des versements ainsi que les modalités 

d’application de l’intérêt sur les versements échus de la taxe 

foncière et des tarifs; 
 



 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion relatif au présent règlement a été donné à 

la session ordinaire du Conseil de Weedon, le 5 novembre 

2012; 
 

EN CONSÉQUENCE ;  
 

2013-269 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Marc Lavertu 
  

 ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que le conseil de la municipalité de Weedon 

ordonne et statue par le présent règlement, ainsi qu’il suit, à savoir : 

 
SECTION 1 – TAXE FONCIÈRE 

 

ARTICLE 1-1 

Qu’une taxe de 1,04$ du 100$ de la valeur portée au rôle d’évaluation soit 

imposée et prélevée pour l’année 2013 sur tout immeuble imposable situé sur le 

territoire de la municipalité. 
 

ARTICLE 1-2 
(Règlement d’emprunt #313 / rue Biron) 

Qu’une taxe spéciale de 0,0293$ du 100$ de la valeur portée au rôle d’évaluation 

soit imposée et prélevée pour l’année 2013 sur tout immeuble imposable situé sur 

le territoire de l’ancienne municipalité de Weedon Centre. 
 

ARTICLE 1-3 
(Règlement d’emprunt #2004-008) 

Qu’une taxe spéciale de 0,0445$ du 100$ de la valeur portée au rôle 

d’évaluation soit imposée et prélevée pour l’année 2013 sur tout immeuble 

imposable situé sur le territoire du secteur de St-Gérard et desservis par le réseau 

d’aqueduc.  
 

ARTICLE 1.4 
(Règlement d’emprunt #2005-007) 

Qu’une taxe spéciale de 4,20$ par unité soit imposée et prélevée pour l’année 

2013 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire du secteur de Weedon 

Centre desservis par le réseau d’aqueduc.   
 

Le montant est fixé par catégorie d’immeuble : 

 

Immeuble résidentiel 
Pour le premier logement dans un même immeuble ............................... 1 unité 

Pour chaque logement additionnel dans un même immeuble .............. 0,6 unité 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement, à  

l’exception d’une activité salon de coiffure ......................................... 0,5 unité 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement  

qui est un salon de coiffure ..................................................................... 1 unité 
 

Immeuble commercial 

Pour chaque local distinct : 

Pour le premier local utilisé pour des services professionnels  

ou d’affaires dans un même immeuble ................................................... 1 unité 

Pour chaque local additionnel utilisé pour des fins de  

services professionnels ou d’affaires dans un même immeuble .......... 0,5 unité 

Club de curling ....................................................................................... 2 unités 

Épicerie................................................................................................... 5 unités 

Lave-auto .................................................................... 1,5 unité/porte de  garage 

Restaurant ............................................................................................... 2 unités 

Station service ...................................................................................... 1,5 unité 

Dépanneur et station service ................................................................ 1,5 unité 

Station service et réparation ................................................................... 2 unités 

Atelier de réparation mécanique .......................................................... 1,5 unité 



 

 

Bar .......................................................................................................... 2 unités 

Hôtel, motel, gîte touristique ou autres usages semblables .... 0,2 unité/chambre 

Pâtisserie-boulangerie .......................................................................... 1,5 unité 

Salon de coiffure .................................................................................. 1,5 unité 

Établissement financier ........................................................................ 1,5 unité 

Garderie .................................................................................................. 2 unités 

Résidence pour personnes âgées ............................................ 0.2 unité/chambre 

Aréna ...................................................................................................... 8 unités 

Piscine publique extérieure .................................................................. 10 unités 

Nettoyeur ................................................................................................ 2 unités 

Buanderie type libre service ......................................1 unité/4 machines à laver 

Camping ................................................................................................. 5 unités 

Tout autre local commercial .................................................................... 1 unité 
 

Immeuble industriel pour chaque industrie 

0-25 employés ........................................................................................ 2 unités 

26-50 employés ...................................................................................... 4 unités 

51-75 employés ...................................................................................... 6 unités 

76 employés et plus ................................................................................ 8 unités 
 

Immeuble agricole 
Par bâtiment agricole raccordé au réseau ............................................... 3 unités 
 

Autres immeubles 

Terrain vacant ....................................................................................... 0,5 unité 
 

Établissement d’enseignement : 

0-25 étudiants ......................................................................................... 2 unités 

26-50 étudiants ....................................................................................... 4 unités 

51-75 étudiants ....................................................................................... 6 unités 

76 étudiants et plus ................................................................................. 8 unités 
 

Tout autre immeuble ............................................................................... 1 unité 
 

ARTICLE 1.5 
(Règlement d’emprunt 2005-003) 

Qu’une taxe spéciale de 365,05$ par unité soit imposée et prélevée pour l’année 

2013 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire du secteur de 

Fontainebleau desservis par le réseau d’aqueduc.   
 

Le montant est fixé par catégorie d’immeuble : 
   

une habitation catégorie unifamiliale ...................................................... 1 unité 

un terrain vacant sur lequel il est légal d’ériger une construction, et ce, 

tant qu’il demeure vacant ..................................................................... 0.5 unité 

unité d’évaluation utilisée à une fin autre qu’habitation unifamiliale   ... 1 unité 

 

ARTICLE 1.6 

(Règlement d’emprunt 2006-006) 

Qu’une taxe spéciale de 249,20$ par unité soit imposée et prélevée pour l’année 

2013 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire du secteur de St-Gérard 

desservis par le réseau d’aqueduc.   
 

Le montant est fixé par catégorie d’immeuble : 
 

Immeuble résidentiel   
Pour le premier logement dans un même immeuble ............................... 1 unité 

Pour chaque logement additionnel dans un même 

immeuble .............................................................................................. 0,6 unité 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement, à  

l’exception d’une activité salon de coiffure ......................................... 0,5 unité 



 

 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement  

qui est un salon de coiffure ..................................................................... 1 unité 
 

Immeuble commercial 

Pour chaque local distinct : 

Pour le premier local utilisé pour des services professionnels ou 

d’affaires dans un même immeuble ........................................................ 1 unité 

Pour chaque local additionnel utilisé pour des fins de services 

professionnels ou d’affaires dans un même immeuble ........................ 0,5 unité 

Club de curling ....................................................................................... 2 unités 

Épicerie................................................................................................... 5 unités 

Lave-auto .................................................................... 1,5 unité/porte de  garage 

Restaurant ............................................................................................... 2 unités 

Station-service ...................................................................................... 1,5 unité 

Dépanneur et station-service ................................................................ 1,5 unité 

Station-service et réparation ................................................................... 2 unités 

Atelier de réparation mécanique .......................................................... 1,5 unité 

Bar .......................................................................................................... 2 unités 

Hôtel, motel, gîte touristique ou autres usages semblables .... 0,2 unité/chambre 

Pâtisserie-boulangerie .......................................................................... 1,5 unité 

Salon de coiffure .................................................................................. 1,5 unité 

Établissement financier ........................................................................ 1,5 unité 

Garderie .................................................................................................. 2 unités 

Résidence pour personnes âgées ............................................ 0.2 unité/chambre 

Aréna ...................................................................................................... 8 unités 

Piscine publique extérieure .................................................................. 10 unités 

Nettoyeur ................................................................................................ 2 unités 

Buanderie type libre-service......................................1 unité/4 machines à laver 

Camping ................................................................................................. 5 unités 

Tout autre local commercial .................................................................... 1 unité 
 

Immeuble industriel pour chaque industrie 
0-25 employés ........................................................................................ 2 unités 

26-50 employés ...................................................................................... 4 unités 

51-75 employés ...................................................................................... 6 unités 

76 employés et plus ................................................................................ 8 unités 
 

Immeuble agricole 
Par bâtiment agricole raccordé au réseau ............................................... 3 unités 

 

Autres immeubles 

Terrain vacant ....................................................................................... 0,5 unité 
 

Établissement d’enseignement : 

0-25 étudiants ......................................................................................... 2 unités 

26-50 étudiants ....................................................................................... 4 unités 

51-75 étudiants ....................................................................................... 6 unités 

76 étudiants et plus ................................................................................. 8 unités 
 

Tout autre immeuble ............................................................................... 1 unité 
 

ARTICLE 1.7 
(Règlement d’emprunt 2007-003) 

Qu’une taxe spéciale de 278,80$ par unité soit imposée et prélevée pour l’année 

2013 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire du secteur Weedon-

Centre desservi par le réseau d’aqueduc. 
 

Le montant est fixé par catégorie d’immeuble : 
 

A)  immeuble résidentiel                    Unité 
Pour le premier logement dans un même immeuble ............................... 1 unité 



 

 

Pour chaque logement additionnel dans une même immeuble ............ 0,6 unité 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement, à  

l’exception d’une activité salon de coiffure  ........................................ 0,5 unité 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement  

qui est un salon de coiffure  .................................................................... 1 unité 
 

Immeuble commercial 

Pour chaque local distinct 

Pour le premier local utilisé pour des services professionnels ................ 1 unité 

Pour chaque local additionnel utilisé pour des fins de  

services professionnels  ........................................................................ 0,5 unité 

Club de curling  ...................................................................................... 2 unités 

Épicerie .................................................................................................. 5 unités 

Lave-auto  .................................................................... 1,5 unité/porte de garage 

Restaurant  .............................................................................................. 2 unités 

Station-service  ..................................................................................... 1,5 unité 

Dépanneur et station-service ...............................................................  1,5 unité 

Station-service et réparation ..................................................................  2 unités 

Atelier de réparation mécanique  ......................................................... 1,5 unité 

Bar  ......................................................................................................... 2 unités 

Hôtel, motel, gîte touristique ou autres usages semblables  ...... 0,2 un./chambre 

Pâtisserie – boulangerie  ....................................................................... 1,5 unité 

Salon de coiffure  ................................................................................. 1,5 unité 

Établissement financier  ....................................................................... 1,5 unité 

Garderie  ................................................................................................. 2 unités 

Résidence pour personnes âgées  ..................................... 0.2 unité par chambre 

Aréna .....................................................................................................  8 unités 

Piscine publique extérieure .................................................................. 10 unités 

Nettoyeur  ............................................................................................... 2 unités 

Buanderie type libre-service .............................. 1 unité par 4 machines à laver 

Camping  ................................................................................................ 5 unités 

Tout autre local commercial ...................................................................  1 unité 

 

B)   pour chaque industrie 

0-25      employés ................................................................................... 2 unités 

26-50    employés ................................................................................... 4 unités 

51-75    employés ................................................................................... 6 unités 

76 employés et plus ................................................................................ 8 unités 
 

C) Immeuble agricole 

Par bâtiment agricole raccordé au réseau ............................................... 3 unités 

D)  Autres immeubles 

Terrain vacant  ...................................................................................... 0,5 unité 
 

Établissement d’enseignement : 
0-25 étudiants  ........................................................................................ 2 unités   

26-50 étudiants  ...................................................................................... 4 unités 

51-75 étudiants  ...................................................................................... 6 unités 

76 étudiants et plus ................................................................................. 8 unités 

Tout autre immeuble ..............................................................................  1 unité 
 

ARTICLE 1.8 

(Règlement 2009-002) 

Qu’une taxe spéciale de 202,98$ par unité soit imposée et prélevée pour l’année 

2013 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire du secteur St-Gérard 

desservi par le réseau d’aqueduc. 
 

Le montant est fixé par catégorie d’immeuble : 



 

 

 

A)  immeuble résidentiel                      Unité 
Pour le premier logement dans un même immeuble ............................... 1 unité 

Pour chaque logement additionnel dans une même immeuble ............ 0,6 unité 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement, à l’exception 

d’une activité salon de coiffure  ........................................................... 0,5 unité 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement qui est un 

salon de coiffure  ..................................................................................... 1 unité 
 

Immeuble commercial 

Pour chaque local distinct 
Pour le premier local utilisé pour des services professionnels ................ 1 unité 

Pour chaque local additionnel utilisé pour des fins de services  

professionnels  ...................................................................................... 0,5 unité 

Club de curling  ...................................................................................... 2 unités 

Épicerie .................................................................................................. 5 unités 

Lave-auto  .................................................................... 1,5 unité/porte de garage 

Restaurant  .............................................................................................. 2 unités 

Station-service  ..................................................................................... 1,5 unité 

Dépanneur et station-service ...............................................................  1,5 unité 

Station-service et réparation ..................................................................  2 unités 

Atelier de réparation mécanique  ......................................................... 1,5 unité 

Bar  ......................................................................................................... 2 unités 

Hôtel, motel, gîte touristique ou autres usages semblables ....... 0,2 un./chambre 

Pâtisserie – boulangerie  ....................................................................... 1,5 unité 

Salon de coiffure  ................................................................................. 1,5 unité 

Établissement financier  ....................................................................... 1,5 unité 

Garderie  ................................................................................................. 2 unités 

Résidence pour personnes âgées  ..................................... 0.2 unité par chambre 

Aréna .....................................................................................................  8 unités 

Piscine publique extérieure .................................................................. 10 unités 

Nettoyeur  ............................................................................................... 2 unités 

Buanderie type libre-service .............................. 1 unité par 4 machines à laver 

Camping  ................................................................................................ 5 unités 

Tout autre local commercial ...................................................................  1 unité 
 

B)   pour chaque industrie 

0-25      employés ................................................................................... 2 unités 

26-50    employés ................................................................................... 4 unités 

51-75    employés ................................................................................... 6 unités 

76 employés et plus ................................................................................ 8 unités 
 

C) Immeuble agricole 

Par bâtiment agricole raccordé au réseau ............................................... 3 unités 

D)  Autres immeubles 

Terrain vacant  ...................................................................................... 0,5 unité 

 

Établissement d’enseignement : 
0-25 étudiants  ........................................................................................ 2 unités   

26-50 étudiants  ...................................................................................... 4 unités 

51-75 étudiants  ...................................................................................... 6 unités 

76 étudiants et plus ................................................................................. 8 unités 

Tout autre immeuble ..............................................................................  1 unité 
 

ARTICLE 1.9 

(Règlement 2009-008) 

Qu’une taxe spéciale de 191,05$ par unité soit imposée et prélevée pour l’année 

2013 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire du secteur Weedon 

Centre desservi par le réseau d’aqueduc et/ou d’égout. 



 

 

 

Le montant est fixé par catégorie d’immeuble : 
 

A)  immeuble résidentiel                      Unité 
Pour le premier logement dans un même immeuble ............................... 1 unité 

Pour chaque logement additionnel dans une même immeuble ............ 0,6 unité 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement, à  

l’exception d’une activité salon de coiffure  ........................................ 0,5 unité 

Pour un point de service situé à l’intérieur d’un logement  

qui est un salon de coiffure  .................................................................... 1 unité 
 

Immeuble commercial 

Pour chaque local distinct 
Pour le premier local utilisé pour des services professionnels ................ 1 unité 

Pour chaque local additionnel utilisé pour des fins de  

services professionnels  ........................................................................ 0,5 unité 

Club de curling  ...................................................................................... 2 unités 

Épicerie .................................................................................................. 5 unités 

Lave-auto  .................................................................... 1,5 unité/porte de garage 

Restaurant  .............................................................................................. 2 unités 

Station-service  ..................................................................................... 1,5 unité 

Dépanneur et station-service ...............................................................  1,5 unité 

Station-service et réparation ..................................................................  2 unités 

Atelier de réparation mécanique  ......................................................... 1,5 unité 

Bar  ......................................................................................................... 2 unités 

Hôtel, motel, gîte touristique ou autres usages semblables  ...... 0,2 un./chambre 

Pâtisserie – boulangerie  ....................................................................... 1,5 unité 

Salon de coiffure  ................................................................................. 1,5 unité 

Établissement financier  ....................................................................... 1,5 unité 

Garderie  ................................................................................................. 2 unités 

Résidence pour personnes âgées  ..................................... 0.2 unité par chambre 

Aréna .....................................................................................................  8 unités 

Piscine publique extérieure .................................................................. 10 unités 

Nettoyeur  ............................................................................................... 2 unités 

Buanderie type libre-service .............................. 1 unité par 4 machines à laver 

Camping  ................................................................................................ 5 unités 

Tout autre local commercial ...................................................................  1 unité 
 

B)   pour chaque industrie 

0-25      employés ................................................................................... 2 unités 

26-50    employés ................................................................................... 4 unités 

51-75    employés ................................................................................... 6 unités 

76 employés et plus ................................................................................ 8 unités 
 

C) Immeuble agricole 

Par bâtiment agricole raccordé au réseau ............................................... 3 unités 

D)  Autres immeubles 

Terrain vacant  ...................................................................................... 0,5 unité 

 

Établissement d’enseignement : 
0-25 étudiants  ........................................................................................ 2 unités   

26-50 étudiants  ...................................................................................... 4 unités 

51-75 étudiants  ...................................................................................... 6 unités 

76 étudiants et plus ................................................................................. 8 unités 

Tout autre immeuble ..............................................................................  1 unité 

 



 

 

SECTION 2 - TARIF DE COMPENSATION POUR LE SERVICE 

D’ENLÈVEMENT DE TRANSPORT ET DE DISPOSITION DES 

ORDURES MÉNAGÈRES 
 

ARTICLE 2.1 

Qu’un tarif annuel de 110$ soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 2013 de tous 

les usagers propriétaires particuliers permanents d’un logement ou local occupé 

par lui, loué ou à louer pour le service d’enlèvement, de transport et de 

disposition des ordures ménagères.  
 

ARTICLE 2.2 
Qu’un tarif annuel de 90$ soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 2013 de tous 

les usagers propriétaires particuliers saisonniers d’un logement ou local occupé 

par lui, loué ou à louer pour le service d’enlèvement, de transport et de 

disposition des ordures ménagères. 
 

ARTICLE 2.3 
Qu’un tarif supplémentaire annuel de 14$ pour la cueillette hebdomadaire 

estivale de juin à août inclusivement soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 

2013 de tous les usagers propriétaires permanents et saisonniers d’un logement 

ou local occupé par lui, loué ou à louer, ainsi que pour les commerces et fermes 

dont la cueillette hebdomadaire, ne se fait qu’en période estivale, pour le service 

d’enlèvement, de transport et de disposition des ordures ménagère. 
 

ARTICLE 2.4 
Qu’un tarif annuel de 55$ (ferme) soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 2013 

de tous les usagers propriétaires agriculteurs reconnus du M.A.P.A.Q. pour le 

service d’enlèvement, de transport et de disposition des ordures. 
 

ARTICLE 2.5 
Qu’un tarif annuel de 38$ soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 2013 de tous 

les usagers propriétaires permanents d’un logement ou local occupé par lui, loué 

ou à louer pour le service d’enlèvement, de transport et de disposition des 

matières recyclables. 
 

Qu’un tarif annuel de 26$ soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 2013 de tous 

les usagers propriétaires particuliers saisonniers d’un logement ou local occupé 

par lui, loué ou à louer pour le service d’enlèvement, de transport et de 

disposition des matières recyclables. 
 

Toute activité commerciale située dans une partie de logement ou dans un lieu 

distinct (exemple : épicerie, caisse populaire, dépanneur, entreprise 

manufacturière de moins de 20 employé(e)s, garage, restaurant) le taux sera 

de 55$. 

 

SECTION 3 - TARIF DE COMPENSATION POUR LE SERVICE 

D’AQUEDUC 
 

ARTICLE 3.1 
Qu’un tarif annuel de 155$ soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 2013 de tous 

les propriétaires particuliers d’un logement ou local occupé par lui, loué ou à 

louer pour le service d’aqueduc dans l’ancien territoire de Weedon Centre, que 

pour le secteur St-Gérard, ce tarif soit de 175$. 
 

ARTICLE 3.2 
Qu’un tarif annuel de 175$ soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 2013 de tous 

les usagers propriétaires particuliers d’un logement ou local occupé par lui, loué 

ou à louer pour le service d’aqueduc dans l’ancien territoire de Fontainebleau. 

 

SECTION 4 - TARIF DE COMPENSATION POUR LE SERVICE DES 

ÉGOUTS 



 

 

 

ARTICLE 4.1 
Qu’un tarif annuel de 150$ soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 2013 de tous 

les usagers du secteur Weedon Centre, propriétaires particuliers d’un logement 

ou local occupé par lui, loué ou à louer pour le service des égouts. 
 

ARTICLE 4.2 
Qu’un tarif annuel de 170$ soit exigé et prélevé pour l’année fiscale 2013 de tous 

les usagers du secteur St-Gérard, propriétaires particuliers d’un logement ou local 

occupé par lui, loué ou à louer pour le service des égouts. 

 

SECTION 5 - TARIF DE COMPENSATION POUR LES SERVICES 

D’AQUEDUC, D’ÉGOUTS, D’ENLÈVEMENT, DE TRANSPORT ET DE 

DISPOSITION DES ORDURES MÉNAGÈRES POUR LES 

COMMERCES, INDUSTRIES, INSTITUTIONS, ORGANISMES OU 

AUTRES 
 

ARTICLE 5.1 
Qu'un tarif annuel pour les services d'aqueduc, d'égout, d'enlèvement, de 

transport et de disposition des ordures ménagères soit exigé et prélevé de chaque 

propriétaire d'un établissement commercial, industriel, institutionnel ou 

autres selon le taux établi pour chaque secteur pour chaque catégorie de 

services multiplié par le nombre d'unités applicables pour chaque type 

d'établissement tel qu'établi en vertu des 2 tableaux ci-après.  
 

Secteur 
Vidange Aqueduc Égout 

$/unité $/unité $/unité 

Weedon 110 $ 155 $ 150 $ 

St-Gérard 110 $ 175 $ 170 $ 

Fontainebleau 110 $ 175 $ --- 
 

 

          TARIF 2013 POUR LES SERVICES 

 

 Unités Montant 

Type de commerce Vidange Aqueduc Égout Surch.hebdo Frais recul 

Pour le premier local utilisé pour des services           

professionnels ou d'affaires dans un même immeuble 1 1   1     

(assurance, comptable, etc.)           

pour chaque local distinct            

Abattoir 2 2,5 6 48,50 $  260,00 $  

Agent d'immeuble 1 1,5 1     

Ambulance 1 1,5 1     

Atelier alternateur 1,5 1,5 1 48,50 $    

Atelier de confection de vêtement 7 4 2 48,50 $  260,00 $  

Atelier de fabrication 2     48,50 $  260,00 $  

Atelier débosselage 1,5 1,5 1     

Atelier réparation et vente 1,5 1,5 1,5 48,50 $ / 97$   

Bar 1,5 1,5 1     

Bureau de poste 1 1,5 1 48,50 $    

Bureau d'industrie 1,5 1,5 1     

Camping 4     48,50 $ / 97$ 130 $ / 225 $ 

Centre commercial 5 2,5 2 48,50 $  520,00 $  

Centre communautaire, coop d'habitation       48,50 $  260,00 $  

Centre de location 1,5 1,5 1     

Commerce de granit 1,5   2     

Dentiste, denturologiste 1 1,5 1     

Entrepôt    2 1,5 1,5     

Entrepôt communication 1 1,5 1     



 

 

Entreprise de construction 1 1,5 1     

Épicerie 11 employés et plus 12 2 2 97,00 $  520,00 $  

Épicerie moins de 10 employés 5 2,5 2 73,50 $    

Ferme   2,5   48,50 $  260,00 $  

Ferme et habitation 2,5         

Francine Charron 1,5 1,5 1,5 48,50 $  260,00 $  

Fromagerie / restaurant 4 3 3 48,50 $    

Garage automobile et atelier de réparation 6 2 1 48,50 $    

Garage entrepôt 1 1 1 48,50 $    

Garage mécanique auto 3 1,5 3     

Garage mécanique diésel 5 2 1,5 48,50 $  260,00 $  

Garage, entrepôt mécanique 3 1,5 1 48,50 $  260,00 $  

Groupe investissement 2 1,5 1     

Hôtel 4 5 4 48,50 $  260,00 $  

Industrie de tranformation 3 1,5 1,5 48,50 $    

Industrie de transformation (+ 5 employés) 3 5 2 48,50 $    

Institution financière 4 2,5 2,5 48,50 $    

Institution financière : poste de service 1,5 1,5 1,5     

Magasin à rayons 4 1,5 1 48,50 $  380,00 $  

Magasin de meuble 4 1,5 1 97,00 $  520,00 $  

Maison d'hébergement 1,5 1,5 1 48,50 $    

Marché aux puces 1,5         

Motel industriel 1 2,5 2 48,50 $  520,00 $  

Pharmacie 6 1,5 1,5 97,00 $  520,00 $  

Plan de ciment 3 6 2 48,50 $  260,00 $  

Quincaillerie, matériaux de construction 10 2 1 97,00 $  520,00 $  

Quincaillerie, poste d'essence 6 1,5 1 48,50 $ / 97$ 260 $ / 520 $ 

Réparation, entreposage d'auto 1,5 1,5 2     

Résidences pour personnes âgées 5 3 2 48,50 $  260,00 $  

Restaurant   3 1,5 2 48,50 $ / 97$ 260 $ / 520 $ 

Restaurant saisonnier 1,5 1,5 1 48,50 $    

Salle de réception 1 1,5 2     

Salon de coiffure, esthétique 1 1,5 1     

Salon funéraire, entrepôt funéraire   1,5 1     

Station service et dépanneur 5 2 1     

Studio de conditionnement physique 1,5 1 1     

Transport de marchandise 1,5 1,5 1     

Vendeur automobile 1,5         

Vente autos neuves/usagées + atelier de réparation 5 2 1 48,50 $  260,00 $  

 
SECTION 6 - BOUES DE FOSSES SEPTIQUES 
 

ARTICLE 6.1 
Afin de pourvoir au coût qu’exige la quote-part de la M.R.C. du Haut St-François 

pour la vidange des boues de fosses septiques, un tarif annuel soit exigé et 

prélevé pour l’année fiscale 2013 de tous les usagers propriétaires d’une 

installation septique pour service de mesurage et de vidange de cette dite fosse 

septique.  Le coût pour lesdites fosses septiques apparaît dans le tableau suivant : 
 

Pour les fosses de plus de 750 gallons qui desservent plus d’un logement ou 

ayant une autre utilisation que le résidentiel, il est aussi approprié de fixer des 

prix convenant à ces dimensions, la grille de tarifs s’établit comme suit :  
 

Pour le mesurage, le coût est de vingt-deux dollars (22$) annuellement. 
 

FOSSES CONVENTIONNELLES & SCELLÉES 

 

 



 

 

Volume Fosses 

conventionnelles 

Fosses scellées Autres Puisards 

Moins de 749 gallons  30 $ 45 $ 50 $ 50 $ 

750 à 999 gallons   30 $ 45 $   

1000 à 1249 gallons  30 $ 45 $   

1250 à 1499 gallons 30 $ 45 $   

1500  à 1999 gallons 39 $ 60 $   

2000 à 2500 gallons 48 $    

2501 à 3000 gallons            60 $    

 

Fosses scellées : Une vidange aux 2 ans est comprise dans la facturation du 

compte de taxes. 

Puisards : En ce qui concerne ces derniers, une vidange aux trois ans est 

comprise dans la facturation du compte de taxes. 

Résidence saisonnière : Une résidence saisonnière est une résidence située sur un 

chemin privé ou public non dégagé l’hiver.  Est équivalent à une résidence 

saisonnière, une cabane à sucre non commerciale. 

 

SECTION 7 – TARIF POUR UNE LICENCE DE CHIENS 
 

ARTICLE 7.1 
Un tarif est exigé et doit être versé au préalable pour une licence de chiens aux 

montants suivants : 

Licence pour un chien : 20$ 
 

Les licences de chiens sont pour une durée d’une année et doivent dans tous les 

cas être payées par le propriétaire de l’animal. 

   

SECTION 8 - NOMBRE ET DATE DES VERSEMENTS 
 

ARTICLE 8.1 
Le Conseil municipal décrète que la taxe foncière et toutes les autres taxes ou 

compensations de plus de 300$, tel que prévu à la LRQ,c.F-2.1 a.263 par.4, sont 

payables comptant ou en six versements égaux, le premier versement étant dû 

trente (30) jours après l’envoi du compte de taxes, le second versement, 45 jours 

après la date du 1
er

 versement, le troisième versement,  45 jours après la date du 

2
e
 versement, le quatrième versement 45 jours après la date du 3

e
 versement, le 

cinquième versement 45 jours après la date du 4
e 

versement et le sixième  

versement 45 jours après la date du 5
e
 versement. 

 

ARTICLE 8.2 
Les prescriptions de l’article 9.1 s’appliquent également aux suppléments de 

taxes municipales ainsi qu’à toutes taxes exigibles, suite à une correction au rôle 

d’évaluation sauf que l’échéance du second versement, est postérieure à 

quarante-cinq jours qui suit la date d’exigibilité du premier versement et 

l’échéance du troisième versement est postérieure à quarante-cinq jours qui suit 

la date d’exigibilité du second versement, le quatrième versement est postérieure 

à quarante-cinq jours qui suit la date d’exigibilité du troisième versement le 

cinquième versement est postérieure à quarante-cinq jours qui suit la date 

d’exigibilité du quatrième versement et le sixième versement est postérieure à 

quarante-cinq jours qui suit la date d’exigibilité du cinquième versement. 

 

SECTION 9 - PAIEMENT EXIGIBLE ET TAUX D’INTÉRÊT 
 

ARTICLE 9.1 
Le Conseil décrète que lorsqu’un versement n’est pas fait à son échéance, seul le 

montant du versement est alors exigible et porte intérêt à raison de 12% par 

année à compter de l’échéance du premier versement. 

 

 

 



 

 

SECTION 10 - ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

ARTICLE 10.1 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

#10.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT #2013-022 RÈGLEMENT DÉCRÉTANT 

DES TRAVAUX POUR LA MISE AUX NORMES DES USINES 

D’ÉPURATION ET POSTES DE POMPAGE PRINCIPAUX D’EAUX 

USÉES DU SECTEUR WEEDON ET ST-GÉRARD AINSI QUE LA 

RÉFECTION DES CONDUITES D’EAU POTABLE ET D’ÉGOUT 

SANITAIRE ET PLUVIAL DE LA 7
e
 AVENUE DU SECTEUR CENTRE DE 

LA MUNICIPALITÉ DE WEEDON ET AUTORISANT UN EMPRUNT A 

CETTE FIN. 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Weedon doit procéder à la mise aux 

normes des usines d’épuration et postes de pompage 

principaux d’eaux usées du secteur St-Gérard et Weedon 

Centre ainsi que la réfection de conduites d’eau potable et 

d’égout sanitaire et pluvial de la 7
e
 avenue jugée prioritaire 

dans le plan d’intervention des infrastructures municipales 

dont les normes furent établies par le ministère des 

Affaires municipales des Régions et de l’Occupation du 

territoire (MAMROT) ; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a présenté une demande de subvention dans 

le cadre du programme sur la taxe d’accise et le 

programme TECQ ; 

  

ATTENDU QUE le 23 octobre 2012, le ministère des Affaires municipales, 

des Régions et de l’Occupation du territoire confirmait à la 

Municipalité de Weedon le versement d’une somme de 

868 831$ provenant d’une partie de la taxe sur l’essence et 

de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2010 

à 2013, tel qu’il appert de la lettre adressée à la 

municipalité par le ministère et jointe au présent règlement 

pour en faire partie intégrante comme annexe A; 

 

ATTENDU QU’ une somme de 24 406$ sera versée en 2012, qu’une somme 

de 590 216 $ sera versée en 2013 incluant une retenue de 

76 827$ libérée sur réception du vérificateur externe ; 

 

ATTENDU QUE l’article 1093.1 du Code municipal prévoit qu’une 

municipalité peut décréter un emprunt temporaire pour le 

paiement de dépenses et pour lesquelles le versement d’une 

subvention par le gouvernement est assurée et le contracter 

aux conditions et pour la période de temps qu’elle 

détermine, cet emprunt pouvant payer de façon totale ou 

partielle les dépenses effectuées en vertu d’un règlement 

d’emprunt ; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a procédé aux études et expertises 

requises ; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion pour la présentation du règlement a été 

donné lors d’une séance extraordinaire du conseil le 17 

décembre 2012 ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  
 



 

 

2013-270 IL EST PROPOSÉ par Monsieur Marc lavertu 

  

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que le présent règlement portant le #2013-022 

est adopté et que le conseil municipal ordonne et statue ce qui suit : 

 

ARTICLE 1  

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

ARTICLE 2  
Le présent règlement porte le #2013-022 et le titre se lit comme suit : « Règlement 

décrétant des travaux pour la mise aux normes des usines d’épuration et postes de 

pompage principaux d’eaux usées du secteur St-Gérard et Weedon Centre ainsi que la 

réfection de conduites d’eau potable et d’égout sanitaire et pluvial de la 7
e
 avenue du 

secteur centre de la municipalité de Weedon et autorisant un emprunt à cette fin ». 

 

ARTICLE 3   
Le conseil est autorisé à exécuter ou à faire exécuter tous les travaux de mise aux 

normes des usines d’épuration et postes de pompage principaux d’eaux usées du secteur 

St-Gérard et Weedon Centre ainsi que la réfection de conduites d’eau potable et d’égout 

sanitaire et pluvial de la 7
e
 avenue du secteur centre de la municipalité de Weedon 

propres à desservir le secteur St-Gérard et centre de la municipalité de Weedon.  Les 

travaux sont plus amplement décrits au document joint, au présent règlement pour en 

faire partie intégrante, identifiés comme l’annexe B par les mots suivants : « Mise aux 

normes des usines d’épuration et postes de pompage principaux d’eaux usées du secteur 

St-Gérard et Weedon Centre ainsi que la réfection de conduites d’eau potable et d’égout 

sanitaire et pluvial de la 7
e
 avenue du secteur centre de la municipalité de Weedon  » 

préparé par les Services EXP Inc. en date du 2 novembre 2012. 

 

ARTICLE 4   
Aux fins du présent règlement, le conseil est autorisé à dépenser jusqu’à concurrence 

d’une somme de huit cent soixante-sept mille cent trente-trois dollars et cinquante-trois 

cents (867 133,53$) toutes taxes comprises et avant ristourne de taxes, le détail des 

dépenses étant plus amplement décrit à l’annexe B. 

 

ARTICLE 5    
Afin d’acquitter le coût estimé des travaux, soit la somme de huit cent soixante-sept 

mille cent trente-trois dollars et cinquante-trois cents (867 133,53$), le conseil approprie 

la somme de 24 406$ versée comptant par le Gouvernement fédéral en 2012 de même 

que la somme de 590 216$ versée comptant en 2013 pour un total de 614 622$ et 

décrète un emprunt temporaire de 252 511,53$ payable à même les versements détaillés 

de la part Québec sur une période de 20 ans tel qu’il appert du « Tableau des versements 

détaillés de la part Québec – Annexe 2 » préparé par le ministère des Affaires 

municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire et joint au présent règlement 

pour en faire partie intégrante comme annexe A. 

 

ARTICLE 6 :  
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

ANNEXE A 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

ANNEXE B 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 



 

 

 

#10.4 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT #2013-023 

RÈGLEMENT RELATIF AUX DÉROGATIONS MINEURES AUX 

RÈGLEMENTS D’URBANISME 

 

RÈGLEMENT 2013-023 

RÈGLEMENT RELATIF AUX DÉROGATIONS MINEURES  

AUX RÈGLEMENTS D’URBANISME 

 

ATTENDU QU’ en vertu des articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (LRQ. C.A-19.1), le conseil 

d’une municipalité peut adopter un règlement sur les 

dérogations mineures aux dispositions des règlements de 

zonage et de lotissement autres que celles qui sont relatives 

à l’usage et à la densité d’occupation du sol ; 
 

ATTENDU QU’ un comité consultatif d’urbanisme a été constitué, 

conformément aux articles 146, 147, et 148 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, par le règlement numéro 

2002-007 amendé par le règlement 2005-005; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne permet pas d’éviter la modification 

de la règlementation d’urbanisme inadéquate; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n’est pas une incitation au non-respect 

de la règlementation en vigueur; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne doit pas être un moyen de 

contourner le plan et les règlements d’urbanisme; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne sert pas d’outil de négociation de 

bonification d’un projet; 

 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne peut résoudre les problèmes créés 

par le requérant lui-même ou non, reliés à l’immeuble; 
 

ATTENDU QUE  le présent règlement a fait l’objet d’une consultation selon 

les articles 124 à 130 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme; 
 

ATTENDU QU ’ un avis de motion a été donné aux fins du présent règlement 

à la session régulière du 14 janvier 2013. 
 

EN CONSEQUENCE; 
 

2013-271 IL EST PROPOSE par Monsieur Réjean Giard                               
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITE que le conseil ordonne et statue par règlement 

comme suit : 
 

ARTICLE 1 

Le présent règlement porte le titre de Règlement sur les dérogations mineures 

aux règlements d’urbanisme.  
 

ARTICLE 2 
Le présent règlement a pour but d’ajuster, dans des situations exceptionnelles, la 

mise en application des normes des règlements de zonage et de lotissement dans 

les différentes zones du territoire. 
 

ARTICLE 3 

Une dérogation mineure peut être accordée dans toutes les zones prévues par le 

règlement de zonage et de  lotissement. 
 



 

 

ARTICLE 4 
Les dérogations mineures à la réglementation (zonage et lotissement) doivent 

respecter les objectifs du plan d’urbanisme.  
 

ARTICLE 5 
Toutes les dispositions des règlements de zonage et de lotissement autres que 

celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol peuvent faire 

partie d’une dérogation mineure. 
 

Aucune dérogation mineure ne peut être accordée dans une zone où l'occupation 

du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité 

publique. 
 

ARTICLE 6 

Dans le cas d’une construction dont les travaux sont en cours ou déjà exécutés, la 

construction doit avoir fait l’objet de permis et les travaux doivent avoir été 

exécutés de bonne foi. 
 

Ne sont pas notamment considérés avoir été exécutés de bonne foi les travaux de 

construction lorsque : 
 

- ces derniers ont débuté sans permis de construction 

- ces derniers sont exécutés malgré un ordre de cessation des travaux 

donné par un inspecteur, conformément aux règlements. 
 

ARTICLE 7 

Le requérant doit transmettre sa demande  au fonctionnaire municipal 

responsable de l’émission des permis en se servant du formulaire « Demande de 

dérogation mineure aux règlements d’urbanisme » qui lui aura été remis.    
 

ARTICLE 8 

Suite à la vérification du contenu de la demande par le fonctionnaire municipal 

responsable de l’émission  des permis, le requérant doit fournir toute information 

supplémentaire exigée par ce dernier. 
 

ARTICLE 9  

Le coût pour l’émission d’une dérogation mineure est 300.00$ non remboursable. 
 

ARTICLE 10 

Le fonctionnaire municipal responsable de l’émission des permis et certificats 

transmet la demande au comité consultatif d’urbanisme; lorsque la demande a 

déjà fait l’objet d’une demande de permis ou certificat, les documents relatifs à 

cette dernière doivent également être transmis au comité. 
 

ARTICLE 11 
Le comité consultatif d’urbanisme étudie la demande et peut demander du 

fonctionnaire municipal responsable de l’émission des permis et certificats ou du 

requérant des informations additionnelles afin de compléter l’étude. Il peut 

également visiter l’immeuble faisant l’objet d’une demande de dérogation 

mineure. 

  

ARTICLE 12 

Le comité consultatif d’urbanisme formule par écrit son avis en tenant compte, 

notamment, des critères prescrits aux articles 145.1, 145.2, 145.4 et 145.8 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; cet avis est transmis au conseil. 
 

ARTICLE 13 

Le secrétaire-trésorier, de concert avec le conseil, fixe la date de la séance du 

conseil où la demande de dérogation mineure sera discutée et, au moins quinze 

(15) jours avant la tenue de cette séance, fait publier un avis dont le contenu  doit 



 

 

être conforme aux dispositions de l’article145.6 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme. 
 

ARTICLE 14 
Le secrétaire-trésorier facture la personne qui a demandé la dérogation pour les 

frais de publication. 
 

ARTICLE 15 
Le conseil rend sa décision par résolution dont une copie doit être transmise par 

le secrétaire-trésorier à la personne qui a demandé la dérogation. 
 

ARTICLE 16 
La demande de dérogation mineure et la résolution du conseil sont inscrites au 

registre constitué pour ces fins. 
 

ARTICLE 17 

Ce règlement aura pour effet d’annuler tous les autres règlements antérieurs 

relatifs aux dérogations mineures aux règlements d’urbanisme. 
 

ARTICLE 18 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

#11 VARIA 

 

#12 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 Question concernant le règlement sur les animaux (chiens). 

  

#13 LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

 

2013-272 À 20h25, Monsieur Julio Carrier propose la levée de cette séance ordinaire. 

 

 

 

 

 
    

Émile Royer, g.m.a.  Jean-Claude Dumas 

Directeur général / secrétaire-trésorier  Maire 


